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CS;RP,CT€ZISTIQUIS PRINCIPALES DE Ls, PIANIFICJ~TION 

CfdlEROUNI,ISE (TELLES QUtELLES RESSORTEVI' DE 

. pour Gialyser une expérience de planification nationale il faut 
distinguer les points de vue suivants : 

I O /  Conception générale de la  planification : aspect idéologique 
e t  politique, aspect économique, aspect technique, Ces différents  aspects 
sont évidemment interdépendants o 

20,' Comment ce t te  conception générale de l a  planification se 
concrétise-t-elle dans l'élaboration, l e s  objectifs les structures e t  l e s  
moyens du Plan ? 

3O/Quels en sont les résul ta ts  ? 

LOobjet de ce t te  note est  de t r a i t e r  l e  premier point e t ,  chemin 
faisant,  de donner des aperçus sur l e  second point. 

Section 1 : ASPECT IDEOLOGSQm ET POLITIQUE DE LS, PUJJIFICATION CU%ROI"ISE 

- La planification camerounaise veut avant tout être un instrument 
d'unité nationale e t  v i s e  à renforcer l'indépendance économique du pays, 

- Elle est démocratique en ce sens qu'elle repose sur une large 
consultation de toutes les couches de l a  population pour en déterminer les 
aspirations e t  l e s  besoins e t  qu'elle cherche B associer chacun au processus du 
du développement pa.r l a  mobilisation de toutes les forces vives du pays au 
service du progrès national, par l'animation des masses e t  l a  promotion des 
é l i t e s  dans tous  les milieux. 

- Elle veut ê t r e  un inst rment  de rationalisation du développement 
économique, de concentration des moyens disponibles sur les sectaurs e t  les 
zones présentant l e s  meilleures chances de développement o 

- Son objectif f ina l  est lsamklioration du niveau de vie des popul+ 
t ions e t  cet te  amélioration est entendue. non pas seuleïnent sous l'aspect 
quantitatif  de l 'accroissemnt du revenu par t ê t e  nais aussi sous l 'aspect 
qual i t  at if  de la promotion e t  de l'épanouissement de la  
personne humaine. I1 s'agit donc d'une planification globale visant au d é v e l o p  
perrent harmonisé et pas seulement d'une planification scc tor ie l le  de l a  crois- 
sance éconcmique. 
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- W i n  l e  2ème Plan  de Développement économique e t  social  est 
régionalisé en ce  sens que les  besoins ont é t é  évalués, e t  les object i fs  
f i xés ,  pax région et que l e s  choix des projets visaient à réduire les dis- 
par i tés  e t  à renforcer l'interdépendance' des régions. I1 s'agit donc davantage 
d'une régionalisation des object i fs  du Plan que d'une vér i table  planification 

I 

régionale o / 

Section II ASPKT EGONOi.ZQU3 DE LA PUJIFICLTION CP!BEROUN~LISE 

I1 s'agit i c i  de caractér iser  l es  granrles options concernant l a  
polit ique économique voulue par l c  Plan. 

- Le système économique dans lequel s ' inscr i t  la  p1anificz;tion 
camerounaise es t  l e  "libéralismc planifié" c s e s t - M i r e  que les mécanismes 
du marché, s'ils exis tent ,  peuvent jouer librement, e t  même seront ~ ~ v o r i s é s  - 
pour autant qu ' i l s  ne vont pas à. l 'encontre d'un cer ta in  nombre d'options e t  
d 'orientations g6n6rales (dans l e  domaine industr ie l  par  exemple : substitu- 
t i o n  des  produits f i n i s  importés par des produits fabriqués sur place, diver- 
s i f i ca t ion  des productions, techniques assurant le t r a v a i l  au plus grand 
nonbre, accès &es o d r e s  nationaux aux postes de maîtrise e t  de responsabi- 
l i t é  technique e t  générale e tc  ,, o )  o S i  les rnécanismes du masché ne jouent pas 
s u f f i s m e n t  o si  lq entreprise privée e s t  défadllante ou dangereuse (par exemple 
commercialisation des produits v ivr ie rs  , grards pro j e t s  agricoles) l e  Camer- 
nement se propose de créer  des sociétés  d 'mat  ou d'éconoinie m i x t e  e t  de 
dé f in i r  un cadre précis 5 l ' i n t é r i eu r  duquel seulement pourra s'exercer la 
concurrence 

- I a  planification camerounaise est indicative e t  concertée pour l e  
secteur privé, e l l e  es t  supposée impérativs pour le  secteur public. La l o i  du 
30/8/1966 portant approbation du 2ème Plan de développement écononique e t  
soc ia l  exprime que ce plan e s t  approuvé frcornm cadre des pro,Tannes d'inves- 
tissement e t  comme instrument d 'orientation de lPexpansion écononique e t  
du progrès socizl ' ro  

- Les orientations fondamentales sont les suivaultes : 

. doubleïmnt du revenu' national par habitant en vingt ans 
(c'est-à-dire triplement du Produit Intérieur Brut) -.. 

o pr io r i t é  au monde rural, pour des raisons de just ice  é t  
d' e f f icac i té  

e pr io r i t é  2 l a  format ion  des hommes e t  orientation de -l'enseigne- 
ment en fonction des besoins de l'économie 

o pr io r i t é  2 quelques grandes opérations d'infrastructure 
favorisant l'unit6 du pays e t  l ' in tégrat ion &e l'économie 
nationale (Transcamerounais , axe lourd Nord-Sud 
des zones présentant de riches potent ia l i tés ,  complexe 
portuaire Douala-Tiko-Victoria, réa l i sa t ion  d'un réseau de 
l ia isons téléphoniques en système VHF) o 

désenclavenent 

! 
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- amélioration des structures d r  encadrement rural  - réduction des d ispar i tés  régionales - ouverture sur 19ex%&ieur : UDJXC, llarché Commun, accueil de l 'aide 
extérieure publique e t  des investisseurs privés, 

Pion =I1 JSPECT TECHNIQUE DE L h  PLJJTIFICLTICTJ ClJEROWîiISE 

. "  

t 

- 1' elaboration du 28 Plan  (1966 - 1971) s ' i n sc r i t  dans des perspectives 

- el le  est  basée sur l*évaluation détai l lée  pas secteurs, zones e t  prc- 

à long terme (1960 - 1980) 

duits des besoins e t  des potcnt ia l i tés ,  E l l e  a procédé par agrégations 
et asbitrages progressifs de la base au sommet (système des commissions 
nationales e t  régionales avec double navette 
populations) o 

après consultation des 

- e l l e  recherche une cohérence globale, sans doute trop statique, sous 
forme d'un tableau économique d'ensemble de l'année terminale du Plan, 
E l l e  aboutit donc B un Plan d'équilibre e t  d'interdépendance plutôt 
qu'à un Plan de pr ior i tés  e t  de projets. 

- l e  caractère précédent srexpligue probablement par la contraite esseatiel- 
l e  de la planification des pays en voie de développemcnt la contrainte du 
financement extérieur. Il  e s t  u t i le  en e f fe t ,  sinon nécessaire, de préscn- 
ter aux sources extérieures de financement des perspcctives cohérentes 
de développement e t  une analyse des effets  attendus de l 'aide,  Une autre 
contrainte importante, l i é e  d'ailleurs à la préc@dente, es t  ce l l c  dc 1 

I 
i m d t r i s e r  n i  même la  prévoir avec précision d 'oc lcur prudence.ct leur 

l'évolution du commerce extérieur : les planificateurs ne peuvent; n i  l a  
- 

i 
~ ' 

souci d'analyser les  eff6ts de tout projet  ou de t o u t s  mesure sur lqen- 
semble de l'économie e t  leur cohérence globale, 

I - Le 26 P l a n  camerounais es t  considéré généralement, e t  2 juste titre 
come t r è s  r éa l i s t e .  Les object i fs  assignés sont étroitencnt ordonnés 
aux poss ib i l i t és  de financement e t  paraissent dap tées  aux conditions 
spécifiques de 1' Qconomie camerounaise o Celle-ci ont fait  lo ob jct d'en- 
quêtes, études, expertises e t  consultations nombreuses, Les prévisions 
ont 
peut-être une certaine t imidi té  sinon dans la détcrmination des objectifs 
du moins dans la mise en évidence des potent ia l i tés ,  Ainsi l e  2s Plan ne 
propose pas, en plus des projets retenus, une catalogue de projets-possi- 
bles n i  une poli.tique de promotion indus t r ie l le  systématique e t  concrète 

prudentes, Ia contrepartie de ce t t e  qua l i té  fondamentale est 

- La mise en oeuvre du Plan e% l e  contrôle de son exécution, en par t icul ier  
la gestion de l 'aide extérieure,  sont confiés au Ministre du Développenent, 
sous  l a  haute au tor i té  du Président de la République Fédérale, 

Cependant l a  place de ce EBnistèrc dans les structures gouverncmcntales, 
son au tor i té  sur l e s  autres départements ministériels,  ls organisation et  IC 
fonctionnement de ses organes centraux e t  ré@onam,son pouvoir dPinterveritiin, 
de coordination, de contrôle, de réorientation de la politique de développemcnt, 
n'ont pas encore é t é  l 'objet  d'me défini t ion précise e t  d-urable. L'ensemble de 
ce t t e  grave question des structures d e  la planification est actuellement 5 
l'étude e t  des solutions adaptées au Cameroun tenant compte en par t icul ier  de 
la structure fédérale de l'E%at,de la d ivers i té  des régions e t  de la nGcessit6 
de l'encadrement des masses paysannes, ne pourront ê t r e  mise au point que 
progressivement 

, 
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Les importantes innovations de l 'élaboration du 2ème Plan canerounais i 
' ont ét6 l e s  suivantcs : 

.- Très g r o s  effor t  d'inventaire, d'infomation e t  de cohérence. 
-!Ese en place de structures de planification d6centralisées fa isant  

- Promotion de projets t r è s  importants, en par t icul ier  dans. le  secteur 

.. Ptésentation d'un programme quinquennal complet e t  réa l i s te ,  - Introduction de la  planification de la formation e t  de l 'enploi, 

1 appel à toutes l e s  forces vives du pays, 

agricole,  avec mise en place de structures nouvelles, , 

b 

Cepenllant l 'élaboration du 2ème Plan a connu certaines faiblesses,  quaylt aux 
conceptions de base et aux méthodes, qui se font sen t i r  au niveau de l a  mise 
en oeuvreo 

Ces faiblesses sont, pour l ' e ssen t ie l ,  les suivantes : 

- La régionalisation n f a  finalement 6 té  qu'une simple ventilation 
sec tor ie l le  e t  régionale des objectifs e t  cles rioyens du Plan 
national,  e t  cela  malgré un gros e f for t  pour f a i r e  participer les 
responsables régionaux aux travaux de planification, Ces derniers 
ont manifesté ou manifestent encore un grand in té re t  pour ces tra- 
vaux m a i s  connaissent ou  risquent de conndtre certaines désillu- 
sions . 

- Les travaux préparatoires B l 'élaboration du 28me Plan, faute sans 
doute d'expérience e t  de docurnentation de base, ont é t é  insuffisants.  
En par t icu l ie r  il a manqué une réflexion sé3ieuse 
fondamentaux du développelxent du Cameroun e t  I de ce fait 
vaux de planification n'ont pas é té  guidgs par la recherche des 
solutions de fond à ces problèmes. 

sur les  problèmes 
les tra- 

- L'étucle des possibi l i tés  de 'financement n'a pas &té  poussée suf- 
fisamment au départ e t  une estima-bion, même grossière, d'une répar- 
t i t i o n  raisonnable de ces moyens de financement pas secteurs e t  par 
régions n'a pu être proposée come cadre de t ravai1,s i  bien que des 
propositions i r r é a l i s t e s  ont é té  f a i t e s  et q u r i l  a f a l l u  chois i r  
avec quelqurarbitraire sous l a  pression de considér.atiomnon Qcono- 
miques o 

- Le  t r a v a i l  de planification proprement d i t  a é t é  t rop lourd,  t rop  
technique, Il n'a probaklemcnt pas ét6 toujours compris par los 
commissaires régionaux e t  nationaux, n i  par l es  se&ices techniques ,ce 
qui a res t re in t  leur participation e t  a conduit à une t rop grande 
central isat ion,  Cette complexité a entrainé d'importants retards au 
fur e t  B mesure des travaux d'élaboration e t  leur  valeur au COW'S 

de la  dernigro phase en a é t é  sensiblement réduite. 

W i n  c 'es t  pour une part  à ce t t e  complexit6 que l'on peut 
a t t r ibuer  l e  manque d'int6rê.t de certains responsables pour l'exé-' 
cut ion du Plan ,, 
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I PHASE PREPARATOIRE (fin 1964) .................... 
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VILLAGE 
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p q u i p e s  mobiles d'anima- 

I Comites de  base du Parti 
. t i on  r u r a l e  

-I L---l 1 
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Comités d 'Action Rurale 

P r é f e c t u r e s  (Se rv ices  

VILLAGES 

C e n t r a l i s a t i o n  - Discussions 

Synthese 
- 

!BRON DISSE- 
-- m.-- 

Prés idence  de  l a .  R6publi 
cp e 

IEPARTERTENTS 

Avis sur l ' o r i e n t a t i o n  g6n6rale du 
développement 

Direc t  i ves  f i x a n t  l e s  o r i e n t a t i o n s  

fondamentalea e t  les o b j e c t i f s  

B G I O N  S 

-- 

2IiD TRAL 

-_____y. 1 _ _ ~  

I ' R O L E  l STRUCTURES 

-_.____.____-. ~ ______________._._________.--- 

Equipes m o b i l e s ~ ~ ~ ]  Renseignements 
%Son r u r a l e  j DBtermination d e s  a s p i r a t i o n s  e t  C 9 m i t d S  de base du P a r t  , des besoins ., 

Esquisse d 'un programme départementa Techniques,. ARD) 
Représentants  p o l i t i q u e  

de Développement 

Min i s t e re  du Plan 
________. . .-_----- 

/ .Analyse des  r é s u l t a t s  du l e r  Plan 
Etudes de comptF.bilit4 Qconomique; 

National du " pro jec t ions  g loba les  1965-1980 1 

I 

--- 

DATES 
1 Prévues 
2 Reel les  

~ _____---. - ! 

- 

1) 12/64 
1.2) 1 e t  2/65 
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y t r e  1964 

(1) , J anv ie r  6! 

( 2 )  26-1-65 
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SCBELON 
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Experts régionaux: 

:ormissions Nationales 

Ministère du Plan 

;ervices Techniques 

Gouvernaî ent 

R O L E  

Inventaire des problèmes r6giowux 
2erspectives du développmnt régional & 

Esquisse dt 1 programe dfop&rations,  avec 

Etude des poss ib i l i t és  de finamement l o c a l  

moyen e t  long termes 

p r io r i  t é  s 

-._._I____._.___ .... .. _.__...._ ~ ..., , ... ._"_ .-" --.. 
Examen des rapports région& e t  des hypo 

Définition des objec t i f s  globaux A moyen e t  
long termes par secteurs  - choix: i n t e r  

thèses techniques 

régionaux 

Bcazen des object i fs  globaux,des moyens de 
financement, des r4fomes de st ructure  
Premiers arbitrages 
Répartition des quotas de finam ment 
par secteur e t  par région 

Derrxîe r s arbitrage s 
Approbation des  objectiss,  du schéma finan 
c ie r ,  des  réformes de structure. 

Notification aux régions des fourchettes de 
finnncaìentdes objectifs r é g i o t - u  e t  des  . 

programmes r6gionaux retenus 

I ..... ....-_- I_... I.-I-."---- 

[1)15 Kai-15 JUX 
l e t  

(2)15 Juin 
15 AoQt 

(1)15 Mai. 
15 J u i l l e t  

(2)fi.n AoQt B 
2311 216 5 

(1) Août 65 

(2) DQcenbre 6 

hppor ts  régionawr I i ' 

( l inutes  des s6aw 
cea) 

t :  

I 

Rapports sectoriels I 

' I  

Procès Verbaux $ 1  

des sBances 

8 

___.__..____________.___. ~ ......_ 

Notifications 

~ c aux Rbgions 1 %  
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( 1)Sept .Oct .65 Commissions Régionales gramme d t o p é r a t i o n s  e t  d ' i n -  (2)Oct.DQo. 65 P r o j e t s  Elabora t ion  .\ des pro j e t s  de pro- 

Exaert  s régionaux 
REGION ves t i ssements ,  avec éch4anc l e r  

5 ms e t  réparzt i t ion des 
f inancementa 

- 

C o m m i s  s ion  s s a t  i o n a l  e 4 
CENTRAL Ministkre du Plan 

Gouvem ement 

Consei l  Sup6rieur  du 
Ran 

-- 

A s  s e n h l  6e Fédér*ale 
- 

Test de cohQrence. Arbi t rages  
Répa r t i t i on  d e s  f inancementdor i -  

gi'ne/na.ture e t / s e c t e u r  bQnQfi-  
c i a i r e  o 

__c- 

( I )  J u i n  66 

I l ( 2 )  J u i l l e t  66 

1 
I 

I 
! 
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1 Juin 66 
2 Aoat 66 

-- 
I l  Vote du Plan 

- __---- 
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pour l a  préparat ion du 2ème Plan Quinquennd ’ 

de la République F é d k r d e  d u  Camerowl . - 

COMMISSION N O  I 

C O ~ I S S I O N  N O  2 

c o ~ I s s I o N  Ho 3 

C ~ ~ I S S I O N  N O  5 

co~/,1IvIIssIoN N O  6 

co~í~.lssIo~ N O  7 

COE”SSION N o  8 

C O ~ ~ d I S S I O N  M O  9 

COWISSION No 4 

i 

Synthsse e t  Qconomie générale  

Finances e t  c r éd i t  

S t ruc tu res  

Enseignement, formakion, emploi 

Economie r u r a l e  

b d u s t r i e ,  énergie ,  mines, a r t i s m a %  

Commerce, se rv ices ,  tourisme 

Transports  e t  com,wlications ; urbanisme 
e t  h a b i t a t  ; bât iments  

Santé e t  Af fa i r e s  s o c i a l e s  

-------- 
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